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T IM BERNERS - L EE :
«J’AI FAIT UN RÊVE»
Idéaliste indéfectible, l’inventeur britannique du World Wide Web vaut bien plus que son poids
en or. Tim Berners-Lee a refusé des propositions alléchantes du secteur privé pour présider
un consortium international réunissant l’élite du réseau. Objectif: mettre le Web au service
de l’intérêt général.

Comment expliquez-vous la formidable
croissance du Web au cours des 10 dernières
années?

Au départ,le réseau s’est étendu grâce
à l’infrastructure existante d’Intern e t ,m i s e
en place dans les années 70. L o rsque j’ai eu
l’idée du Web, à la fin des années 80, les
ordinateurs de nombreuses universités et
instituts de recherche aux Etats-Unis et en
Europe étaient déjà reliés les uns aux autres
pour échanger des inform at i o n s. Il fa u t

donc rendre hommage aux pionniers qui
ont créé ce réseau avant l’arrivée du Web.

Le réseau s’est étendu très rapidement
parce qu’il était décentralisé et que per-
sonne ne contrôlait sa croissance. N ’ i m-
porte qui pouvait créer un serveur ou un
n av i g ateur sans avoir à déposer la moindre
demande auprès d’une autorité centrale.
Sur toute la planète, des passionnés ont
c o m p ris que le Web allait changer la face du
monde et se sont employés à le déve l o p p e r.

Le fait que la Toile soit un espace ouve rt
est très at t r a c t i f. On peut non seulement
lire ce qui s’y trouve mais aussi y ajouter sa
c o n t ri bu t i o n .Tout le monde part à égalité en
quelque sort e . Cette impression d’avoir des
o p p o rtunités sans limite a beaucoup joué.

Le Web peut-il profiter aux exclus
de l’innovation technologique?

Il est évident que les inégalités actuelles
sont malsaines pour tout le monde. Mais les
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i n n ovations techniques ne peuvent pas
résoudre à elles seules les problèmes glo-
baux. C’est aux gens de décider pour eux-
m ê m e s , et il faut faire de grands effort s
dans tous les domaines pour trouver des
s o l u t i o n s. Nous avons eu de nombreux
outils dans le passé.Internet est un instru-
ment de plus qui peut aider à relever ces
défis.

L’idée du Web est de créer un espace
d ’ i n f o rm ation où les gens peuvent com-
muniquer, et d’une façon bien précise: en
p a rtageant leurs connaissances. Le Web est
bien plus une innovation sociale que tech-
nique. Il n’a rien changé de fondamental
dans la manière de penser, de lire et de
communiquer des êtres humains. Mais il a
considérablement élargi leurs choix en four-
nissant de l’inform at i o n . Le Web perm e t
un tas de choses, depuis la simple lecture
d’un journal quelque part dans un village
isolé jusqu’à des collaborations accru e s
entre des individus de pays différents.

M a i s ,m a l gré ce large éventail de choix,
nous ne savons toujours pas comment en
p r o fiter au mieux. J’espère que cette dive r-
sité d’options offerte à chacun pourra aider
à réformer la société.

Dans votre ouvrage Weaving the Web,
vous évoquez le danger de voir la Toile
tomber sous le contrôle d’un petit groupe
d’entreprises, ou sa croissance bloquée
par des actions commerciales. Quelles
en seraient les conséquences?

Il y a danger lorsque de grandes entre-
p rises qui vendent des ordinat e u rs et des

l o giciels commencent à contrôler l’infor-
m ation que vous recevez par Intern e t . E n
d i s t ri buant des ordinat e u rs ou des nav i g a-
t e u rs gr at u i t s , c e rtaines sociétés peuve n t
empêcher les usagers d’accéder aux pro-
grammes de leurs concurr e n t s. Les four-
n i s s e u rs d’accès à Internet peuvent même
passer des accords commerciaux avec cer-
tains sites pour les rendre plus accessibles
que d’autres.Cela commence déjà à se fa i r e .

D’un côté, les gens trouvent logi q u e
qu’une entreprise influence leur accès à
I n t e rnet si elle leur procure des ordinat e u rs
et des logiciels gr at u i t s. M a i s , de l’autre
c ô t é , il faut absolument garantir le droit
de chacun d’accéder librement à l’infor-
m at i o n . L’un ne devrait pas l’emporter sur
l’autre.

Je ne sais pas dans quelle mesure les
gens se rendent compte que leurs chances
d’accéder aux différents sites du Web sont
influencées par des intérêts commerciaux.
Et il est très difficile de trouver l’équilibre
entre le droit des entreprises d’offrir des
s e rvices gr atuits ou très peu chers et le res-
pect de la liberté d’accès des individus.
Nous n’avons pas encore trouvé le meilleur
compromis pour la société.

Il y a un autre danger: quand une entre-
p rise se retrouve en situation de monopole,
elle commence à modifier arbitrairement les
n o rmes inform atiques unive rs e l l e m e n t
acceptées. Ce qui force les concurrents à
s’aligner sur ces nouvelles normes au lieu de
produire des idées novat rices pour amé-
liorer le produit. Le développement du We b
peut s’en trouver affecté.

Le Web a permis la circulation d’un flot
d’informations que certains pays cherchent
à réguler et à contrôler. Qu’en pensez-vous?

Je sais que certains pays envisagent ou
essayent en effet de contrôler le Web. Mais
c’est très difficile car Internet permet à l’in-
f o rm ation de circuler de nombreuses fa ç o n s.
Chacun n’est qu’un point minuscule dans
ce vaste système. De plus, le contrôle de l’in-
formation nuit aux relations entre le gou-
ve rnement et sa populat i o n ,e t , à long term e ,
à la stabilité du pays.

Des appels ont également été lancés pour
instaurer une censure sur le Net. M a i s ,d a n s
la plupart des pays occidentaux, la censure est
mal perçue. On admet cependant de plus en
plus que les parents aient le droit ou le devo i r
d’empêcher leurs enfants d’accéder à cert a i n s
s i t e s. Notre consortium a ainsi déve l o p p é
des systèmes comme le PI C S (protocole de
sélection des contenus sur Intern e t ) , q u i
p e rmettent aux adultes de maîtriser l’accès
des enfants à différents sites.

Les multiples outils de filtrage dispo-
nibles sur le marché sont bien plus effic a c e s
que la censure gouve rn e m e n t a l e . Une loi
n ationale peut censurer un site à l’intéri e u r
d’un seul pay s , a l o rs que les filtres le font
d’où qu’il vienne. Fo n d a m e n t a l e m e n t ,c ’ e s t
aux citoyens de choisir les mécanismes
sociaux et le type de régulation qu’ils ve u l e n t .

Les internautes s’inquiètent de plus en plus
des atteintes à leur vie privée. Comment
résoudre ce problème?

Le respect de la confidentialité sup-
pose que chacun contrôle l’usage que l’on

CI T IZ EN TIM

Dans un secteur qui fournit chaque semaine
son lot de cybermillionnaires, Tim Berners-

Lee est un cas. Il lui suffirait de se mettre au ser-
vice d’un géant de l’informatique pour devenir l’un
des hommes les plus riches du monde. Mais il
préfère se consacrer à faire de la Toile un outil
universel.

Né à Londres, où il a passé toute sa jeunesse,
Tim Berners-Lee est diplômé de physique de l’Uni-
versité d’Oxford. En 1980, il entre au CERN

(Organisation européenne pour la recherche
nucléaire), à Genève. Il y écrit un progra m m e
baptisé “Enquire”, capable de stocker et de récu-
pérer des informations organisées de manière
aléatoire.

Fin 1990, Tim Berners-Lee met au point la
norme HTTP (Hyper Text Tranfer Protocol et le lan-
gage HTML (HyperText Mark-up Language) qui
permet de combiner en fait Internet et les liens

hypertextes, ce qu’on appelle le World Wide We b .
Il imagine un système d’adresses attribuant un
emplacement unique, ou URL (Universal Resource
Locator), à chaque page. En 1991, il met gratuite-
ment ces programmes à la disposition des inter-
nautes du monde entier. Il passe ensuite deux
ans à améliorer la Toile en fonction des réactions
des utilisateurs.

En 1994, il quitte le CERN pour le Laboratoire
d'informatique du Massachusetts Institute of Te c h-
n o l o gy (MIT), à Boston, où il dirige le Consor-
tium du World Wide Web (W3C). Cet organisme
regroupe plus de 300 membres du secteur, dont
des géants comme Microsoft et IBM, et super-
vise les normes techniques de la Toile.

Salué par la revue T i m e comme l’un des
10 0c e rveaux du XXe siècle, Tim Berners-Lee reste,
à 45 ans, un modèle de modestie, en dépit de l’ex-
traordinaire succès de son invention. Il affirme

même que le Web n’en est qu’à ses premiers pas.
«Le but ultime est d’encoura ger et d’améliorer la
mise en réseau de l’humanité, dit-il en expliquant
que le Web représente une chance sans précédent
de gagner en liberté et en bien-être social. Nous
sommes loin d’avoir pris conscience de tout son
potentiel.» ■

+ …
Tim Berners-Lee, avec la contribution de
Mark Fischetti, Weaving the Web: The
Past, Present and Future of the World
Wide Web by its Inventor (Tisser la Toile,
le passé, le présent et le futur du World
Wide Web, par son inventeur); Orion
Business Books, 1999.
http://www.w3.org
http://www.cern.ch/cern
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peut faire de ses données pers o n n e l l e s. L e s
u s a g e rs du Net s’inquiètent parce qu’ils
pensent qu’une fois qu’ils auront com-
mandé un certain nombre de produits à des
e n t r e p ri s e s , celles-ci auront accumulé suf-
fisamment d’inform ations sur eux pour
leur porter préjudice. Cela peut aller de
l ’ e nvoi abusif de messages publicitaires
dans leur boîte aux lettres jusqu’au refus de
leur procurer une assurance vie. C ’ e s t
gr ave .

Les internautes devraient savoir com-
ment chaque site utilise ces données per-
s o n n e l l e s. Après tout, l e u rs inquiétudes
sont un obstacle majeur à la croissance du
commerce électronique, et je pense que
les sites devraient prendre en compte le
besoin des consommat e u rs de protéger
leur vie pri v é e . C’est pourquoi notre
c o n s o rtium a élaboré le P3P (protocole
pour faire ses choix en matière de confi-
d e n t i a l i t é ) . L o rsqu’un internaute va sur
un site, cet outil lui permet de comparer les
p r atiques de ce site avec ses propres choix.
Si les usages du site ne lui conv i e n n e n t
p a s , il s’arrête là.

Un site responsable devrait afficher sa
règle du jeu en matière de confidentialité au
bas de la page d’accueil. A défaut, une loi
devrait combler cette lacune en offrant la
meilleure protection standard possible à

chacun. Ces problèmes ont été en partie
règlés en Europe: les entreprises doive n t
garder secrètes les informations sur leurs
clients,et n’ont pas le droit de croiser cer-
taines bases de données, ce qui est en
r e vanche légal aux Etat s - U n i s. De nom-
breux A m é ricains commencent d’ailleurs à
réaliser le besoin d’une plus grande régu-
l ation et d’une meilleure protection de l’in-
dividu et de la société.

On a récemment assisté à une multiplication
des brevets dans le secteur du Net. Quelles
sont les conséquences pour le Web?

Ces brevets mettent en danger l’uni-
ve rsalité du Web et risquent de tuer les
bonnes idées. Il était largement admis, p e n-
dant les cinq premières années de vie du
Web,qu’une norme universelle servirait le
bien commun. A u j o u r d ’ h u i , la Toile brasse
beaucoup d’affa i r e s. On peut donc fa i r e
une fortune en déposant des brevets pour en
contrôler un morceau. Dans certains cas, i l
est même possible de gagner de l’argent
ne serait-ce qu’en menaçant d’intenter une
action en justice. Pour ceux qui s’éve rt u e n t
à créer un réseau unive rs e l , c’est la douche
froide.

Les professionnels du Web se rencon-
trent souvent pour discuter des améliora-
tions possibles, aussi bien en ce qui

c o n c e rne les systèmes de visioconférences
que l’accès des pays en déve l o p p e m e n t .
Des projets de ce type, qui pourr a i e n t
b é n é ficier au plus grand nombre, sont par-
fois abandonnés à cause de craintes ou de
ru m e u rs de procès venant d’entrepri s e s
r e vendiquant un brevet sur telle ou telle
t e c h n o l o gi e . Aux Etats-Unis – contraire-
ment à beaucoup d’autres pays – il est
possible de breveter un morceau de logi-
c i e l .

C e rtains brevets délivrés récemment
ont été mis à l’index par la communauté des
internautes. Ils réduisent l’usage des tech-
nologies qui pourraient accroître l’univer-
salité du Net.J’espère que l’on ne validera
bientôt plus que les brevets représentant
une véritable innovation ou des idées vrai-
ment extraordinaires. Je n’en ai pas encore
vu un seul dans ce secteur.

Il n’existe aucun moyen de juger de la fiabilité
de l’information en ligne, ce qui dangereux
pour les usagers. Cela peut-il changer?

C e rtaines technologi e s , que nous n’uti-
lisons pas assez, sont capables de donner des
i n d i c ations sur la fiabilité d’un site ou d’un
interlocuteur. Des outils encore plus per-
fectionnés verront bientôt le jour. Avec les
n av i g at e u rs de nouvelle génération et la
signature électronique, on sera bientôt en

Apprentissage du Web dans un bidonville de Dakar. L’utilisation du Net en Afrique est un luxe: 3,5 pour 1000 habitants y ont accès, contre 14,1 en Asie, 88 en Europe,
160,3 sur l’ensemble du continent américain et 224,5 en Océanie, selon l’Union Internationale des Télécommunications (UIT).
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verrez que ce sont les ordinateurs utilisant
les mêmes logiciels,produits par la même
firme, qui sont généralement la proie des
pirates. Bien sûr, voir un grand nombre de
p e rsonnes utiliser le même logiciel n’est
pas sans avantages. Mais il faut avoir des
produits altern atifs si l’on veut être capable
de mieux résister aux virus.

Des propositions ont été émises suggérant de
taxer les internautes des pays riches pour
connecter le reste du monde...

Les pays développés ont une gr a n d e
dette à l’égard des autres. Et leurs pro-
blèmes d’accès à Internet alourdissent

encore cette dette. Mais taxer tous les
i n t e rnautes n’est pas forcément une bonne
i d é e . Mieux vaudrait le faire de fa ç o n
s é l e c t i ve . On pourrait imposer les gros uti-
l i s at e u rs d’Internet – comme ceux qui
l’exploitent massivement à des fins com-
m e r c i a l e s.

D’un autre côté,une taxe risquerait de
décourager certains pays d’investir dans le
d é veloppement du Net. Le seul pays où
l’on pourrait envisager sérieusement l’in-
troduction d’une taxe est les Etat s - U n i s ,
et peut-être la Finlande. Les autres pay s
développés, qui essaient de rattraper leur
retard,seraient sans doute réticents.

mesure de vérifier qu’un document ou un
site est bien mis en ligne par la bonne per-
s o n n e . Pour le courrier électronique, l e s
n o u veaux protocoles de communicat i o n ,
plus sûrs , p e rmettent d’être certain que
p e rsonne ne s’y est introduit ni n’a altéré le
message en cours de route.

Maintenant,la question reste de savoir
si telle ou telle source découve rte sur le
Web est fiable ou pas. C’est impossible.
Rien ne permet pour l’instant de le véri fie r.
Comment croire quelqu’un qu’on ne
connaît pas? Il faut que les gens apprennent
à qui se fier sur le réseau.

Prenez un livre.Vous le lisez parce que
des gens fiables vous l’ont recommandé.
De même,une personne de votre connais-
sance peut vous conseiller un site. L a
c o n fiance se tisse d’un individu à un autre.
Il faut créer un «Web de la confiance».

Au débu t ,c e rtaines personnes voya i e n t
dans le réseau un espace anony m e , h o rs
de la réalité et où aucune responsabilité
individuelle n’était engagée. Ce n’est pas le
cas. Quiconque envoie un message illégal
existe en chair et en os quelque part, où il
est soumis aux lois locales. Si quelqu’un
fa l s i fie une transaction, qu’elle soit élec-
tronique ne change rien à sa responsabilité
devant la loi.

On a récemment constaté une recrudescence
des attaques de pirates informatiques.
Comment renforcer les défenses des systèmes
informatiques?

Bien qu’Internet soit un système décen-
t r a l i s é , le principal danger qui le menace est
le manque de diversité des outils utilisés
pour y accéder. Si vous analysez les récentes
attaques de virus [comme I love yo u ] , vo u s
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européens, le Web a eu du mal à démarrer
parce que les Européens ne formaient pas
un énorme public monolingue et mono-
c u l t u r e l . Il sera très difficile de franchir
cette barrière dans les pays qui pratiquent
une ou des langues peu parlées.

Pouvez-vous nous parler du «Web
sémantique» auquel vous travaillez
actuellement?

J’ai un double rêve pour le Web. D’une
part,je le vois devenir un moyen très puis-
sant de coopération entre les êtres humains.
Et dans un second temps, j’aimerais que ce
soit les ordinat e u rs qui coopèrent. L e s
machines deviennent capables d’analyser
toutes les données circulant sur le réseau:
c o n t e n u s , liens et transactions entre les
personnes et les ordinateurs.

Le Web sémantique ira chercher l’in-
f o rm ation dans dive rses bases de données,
aussi bien dans des catalogues en ligne que
sur des sites météo ou boursiers, et il per-
mettra que toute cette inform ation soit
traitée par les ordinat e u rs. Ce n’est pas
possible dans l’état actuel des choses parce
que les données en ligne ne sont pas com-
p atibles ni form atées de manière à être
directement analysées par des machines.
Les pages Web sont uniquement destinées
à la lecture humaine.

Le Web sémantique répondra aussi aux
vœux de tous ceux qui voudraient disposer
d’un moteur de recherche solide. Pour l’ins-
tant,les moteurs de recherche vous livrent
des milliers de pages en réponse à une seule
demande.Or,il est impossible d’étudier le
contenu de toutes ces pages. Avec le Web
s é m a n t i q u e , le moteur de recherche
r é p o n d r a : « Voilà un objet dont je peux

m at h é m atiquement garantir qu’il répond au
critère souhaité». En bref , les moteurs de
recherche deviendront plus fiables et plus
efficaces. Quand mon rêve sera réalisé, le
Web sera un unive rs où la fantaisie de l’être
humain et la logique de la machine pourr o n t
coexister pour former un mélange idéal et
puissant. ■

Propos recueillis par Ethirajan Anbarasan,
journaliste au Courrier de l’UNESCO.

Dans certains pays du Sud, il est encore
difficile de se connecter à Internet à cause
du manque de lignes téléphoniques. Existe-il
des solutions?

Dans de nombreux pays en déve l o p-
p e m e n t , les services de télécommunica-
tions sont bu r e a u c r atiques et n’acceptent
pas de renoncer à leur monopole, ce qui
faciliterait l’accès à Intern e t . L’une des
solutions est d’utiliser la technique autre-
m e n t : il faudrait commencer par répandre
les technologies sans fil pour les commu-
n i c ations de base dans les zones ru r a l e s.
Une fois les réseaux mis en place, c e s
é m e t t e u rs - r é c e p t e u rs pourraient conve r g e r
avec Internet en contournant les minis-
tères concern é s. Dans ce système décen-
t r a l i s é , on n’aurait plus besoin de
demander une adresse Internet ni un nom
de domaine. La recherche dans ce sec-
teur se développe déjà et je suis pers u a d é
que ces technologies seront bientôt com-
mercialisées et répandront l’usage d’In-
t e rnet dans le Sud.

N é a n m o i n s , l’expansion de ces tech-
n o l o gies dans certains pays pourrait bu t e r
sur les monopoles détenus par des entre-
p rises de télécommunicat i o n , ou sur la
volonté des gouve rnements de garder la
mainmise sur les communicat i o n s. Dans ce
c a s , les Nations unies pourraient inter-
venir en sensibilisant leurs Etats membres
aux énormes possibilités offertes par ces
t e c h n o l o gi e s.

Il faudrait aussi financer la traduction
des inform ations qui circulent sur Intern e t
dans différentes langues. Il est important
que le réseau soutienne les cultures locales
et ne serve pas seulement à répandre la
culture améri c a i n e . Même dans les pay s
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IN T ERNET ET LE WEB

Comme Tim Berners-Lee l’a souligné, le Web
n ’ a u rait jamais existé si le Département amé-

ricain de la défense n’avait pas créé le protocole
TC P - IP dans les années 60, à l’origine dans un
but militaire. En permettant de connecter virtuel-
lement des réseaux de conceptions différentes,
cette nouvelle norme technique a permis le déve-
loppement d’Internet. Ce terme désigne aujour-
d’hui, par extension, les millions d’ordinateurs
reliés entre eux par les lignes téléphoniques, le
câble ou le satellite.

Le Web, qui est un prolongement d’Internet,
était aussi une norme à l’origine: le protocole de
transfert de documents (HTTP) créé en 1990 au
CERN (Organisation européenne pour la recherche
nucléaire, voir encadré p. 47) pour rendre ra p i d e
et bon marché le partage des données scienti-
fiques à l’échelle internationale. Pour lancer ce sys-
tème, le C ERN a développé un nouveau langage
( H T ML), qui permet aux utilisateurs de se
connecter facilement à une infinité de sites et de
s e rvices en ligne. Dans le langage courant, on
parle désormais du Web pour désigner cette col-
lection mondiale de textes et de fichiers inter-
connectés. ■


